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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 05 OCTOBRE 2017 
 

REVISION DES AC VOIRIE DES COMMUNES DE PLUS DE 10 000 HABITANTS 
SUITE A LA PERCEPTION PAR SAINT-ETIENNE METROPOLE DU PRODUIT 
DES AMENDES DE POLICE EN LIEU ET PLACE DES COMMUNES 
 

En devenant Communauté Urbaine, Saint-Etienne Métropole a acquis l’ensemble des 
compétences voirie et parcs de stationnement qui lui confèrent la responsabilité de gérer le 
produit des amendes de police destiné à financer des opérations d’amélioration des 
transports en commun et de la circulation routière (art R 2334-12 du CGCT). 

Cette disposition a pris effet au 1
er

 janvier 2017 et Saint-Etienne Métropole a perçu en lieu et 
place des communes le produit des amendes de police, sachant que la Préfecture notifie 
désormais à Saint-Etienne Métropole un montant global de recettes sans distinction entre les 
communes. 
 
Avant cette date, les communes de plus de 10 000 habitants (7 communes concernées sur 
le territoire de Saint-Etienne Métropole : Saint-Etienne, Saint-Chamond,  Firminy, Rive-de-
Gier, Le-Chambon-Feugerolles, Andrézieux-Bouthéon, Roche-la-Molière) encaissaient 
directement le produit des amendes de police en recette d’investissement. Ce montant était 
variable d’une année sur l’autre en fonction du nombre d’infractions constatées, de leur 
nature et de la valeur du point définie au niveau national lors de la répartition. 
 
Quant aux communes de moins de 10 000 habitants, elles ne percevaient aucune amende 
de police directement, mais bénéficiaient de subvention sur projet du Département. 
 
Ainsi, du fait du transfert de cette recette à Saint-Etienne Métropole, un retour financier vers 
les communes concernées doit être envisagé. Cette restitution d’attribution de compensation 
est à rattacher à la compétence voirie, transférée et évaluée en 2016 pour un montant qui ne 
prenait pas en compte cette recette demeurée communale y compris en 2016, alors que les 
transferts étaient réalisés au 1er janvier de la même année. 
 
Il est proposé, à compter de 2017, de répartir le produit des amendes de police selon une clé 
de répartition basée sur les données historiques de perception par les communes : 
 



Collectivités

Recettes 2014  au 

titre de la 

répartition 2013 du 

produit des 

amendes de police

Recettes 2015  au 

titre de la 

répartition 2014 du 

produit des 

amendes de police

Recettes 2016  au 

titre de la 

répartition 2015 du 

produit des 

amendes de police

Proposition : retenir la 

somme la plus élevée 

(recette 2016 ou 

moyenne 2014/2016) Clé de répartition

ANDREZIEUX BOUTHEON -                           51 612                   47 977                    49 795                               1.29%

CHAMBON FEUGEROLLES 31 470                    25 566                   23 920                    26 985                               0.70%

FIRMINY 125 179                  182 468                200 198                  200 198                             5.20%

RIVE DE GIER 72 014                    76 003                   99 170                    99 170                               2.58%

ROCHE LA MOLIERE 19 246                    21 041                   18 257                    19 515                               0.51%

SAINT CHAMOND 173 771                  168 194                200 605                  200 605                             5.21%

SAINT ETIENNE 3 450 393              3 236 034             2 824 127               3 170 185                          82.41%

   - 10000 HABITANTS 113 208                  54 225                   73 750                    80 394                               2.09%

3 985 281              3 815 143            3 488 004              3 846 847                         100.00%  
 
Cette clé de répartition ainsi calculée et appliquée sur la recette perçue en 2017 permet de 
définir le montant du retour financier proposé en attribution de compensation en 
investissement aux 7 communes : 
 

Collectivités Poids respectif répartition 2017

ANDREZIEUX BOUTHEON 1.29% 52 194                   

CHAMBON FEUGEROLLES 0.70% 28 285                   

FIRMINY 5.20% 209 844                

RIVE DE GIER 2.58% 103 948                           Restitution AC en investissement

ROCHE LA MOLIERE 0.51% 20 455                   

SAINT CHAMOND 5.21% 210 270                

SAINT ETIENNE 82.41% 3 322 924             

Communes  - 10000 Habitants 2.09% 84 268                         Subvention sur dossier selon règles historiques du Département

100.00% 4 032 187              
 
Cette clé de répartition sera maintenue en 2018 et 2019 sous condition du maintien par l’Etat 
du reversement du produit des amendes de police relatives au stationnement. 
 
Pour les communes de moins de 10 000 habitants, il est proposé de reconduire les règles 
historiques de gestion mises en place par le Conseil Départemental avec dépôt d’un dossier 
de subvention auprès des services de Saint-Etienne Métropole. 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la clé de répartition ainsi définie à appliquer au produit des amendes 
de police perçue en 2017, 2018 et 2019 sous condition du reversement par l’Etat 
du produit des amendes relatives au stationnement. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 


